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B. TEKST

Convention internationale pour l'unification de certaines règles en
matière de transport de passagers par mer

Les Hautes Parties Contractantes,

Ayant reconnu l'utilité de fixer d'un commun accord certaines
règles uniformes concernant le transport par mer de passagers,

Ont décidé de conclure une Convention à cet effet, et, en con-
séquence, sont convenues de ce qui suit:

Article 1
Dans la présente Convention les termes suivants sont employés

dans le sens indiqué ci-dessous:
a) „ transporteur" comprend l'une quelconque des personnes

suivantes, partie à un contrat de transport: le propriétaire du navire
ou l'affréteur ou l'armateur;

b ) „contrat de transport" signifie un contrat conclu par un trans-
porteur ou pour son compte, pour le transport de passagers, à
l'exception d'un contrat d'affrètement;

c) ,,passager" signifie uniquement une personne transportée sur
un navire en vertu d'un contrat de transport;

d) ,,navire" signifie uniquement un bâtiment de mer;
e) „ transport" comprend la période pendant laquelle le passager

est à bord du navire, ainsi que les opérations d'embarquement et de
débarquement de ce passager, mais ne comprend pas la période pen-
dant laquelle le passager se trouve dans une gare maritime, ou sur
un quai ou autre installation portuaire. En outre, le transport
comprend le transport par eau, du quai au navire ou vice-versa, si le
prix de ce transport est compris dans celui du billet, ou si le bâtiment
utilisé pour ce transport accessoire a été mis à la disposition du
passager par le transporteur;

f) „ transport international" signifie tout transport dont, selon le
contrat de transport, le lieu de départ et le lieu de destination sont
situés soit dans un seul Etat, s'il y a un port d'escale intermédiaire
dans un autre Etat, soit dans deux Etats différents;

g) ,,Etat Contractant" signifie un Etat dont la ratification ou
l'adhésion à la Convention a pris effet et dont la dénonciation n'a pas
pris effet.

Article 2
Les dispositions de la présente Convention s'appliquent à tous les

transports internationaux soit effectués par un navire battant le



International Convention for the unification of certain rules relating
to the carriage of passengers by sea

The High Contracting Parties,

Having recognised the desirability of determining by agreement
certain uniform rules relating to the carriage of passengers by sea,

Have resolved to conclude a Convention for this purpose, and to
this end have agreed as follows:

Article 1
In this Convention, the following terms shall have the meanings

hereby assigned to them:
a) "carrier" includes any of the following persons who enters

into a contract of carriage: the shipowner, the charterer or the ope-
rator of the ship;

b) "contract of carriage" means a contract made by or on behalf
of a carrier to carry passengers but does not include a charter party;

c) "passenger" means onfy a person carried in a ship under a
contract of carriage;

d) "ship" means only sea-going ship;
e) "carriage" covers the period While a passenger is on board the

ship and in the course of embarking or disembarking; but does not
include any period while the passenger is in a marine station or on
a quay or other portinstallation. In addition, "carriage" includes
transport by water from land to ship or vice versa, if the cost is in-
cluded in the fare, or if the vessel used for this auxiliary transport has
been put at the disposal of the passenger by the carrier;

f) "international carriage" means any carriage in which according
to the contract of carriage the place of departure and the place of
destination are situated either in a single State if there is an interme-
diate port of call in another State, or iri two different States;

g) "Contracting State" means a State whose ratification or ad-
herence to this Convention has become effective and whose denun-
ciation thereof has not become effective.

Article 2
This Convention shall apply to any international carriage if either

the ship flies the flag of a Contracting State or if, according to the



pavillon d'un Etat Contractant, soit lorsque, d'après le contrat de
transport, le lieu de départ ou le lieu de destination se trouve dans
un Etat Contractant.

Article 3
( 1 ) Lorsque un transporteur est propriétaire du navire, il exercera

une diligence raisonnable et répondra de ce que ses préposés, agis-
sant dans F exercice de leurs fonctions, exercent une diligence raison-
nable pour mettre et conserver le navire en état de navigabilité et
convenablement armé, équipé et approvisionné au début du transport
et à tout moment durant le transport, et pour assurer la sécurité des
passagers à tous autres égards.

(2) Lorsque le transporteur n'est pas propriétaire du navire, il
répondra de ce que le propriétaire du navire ou l'armateur, selon le
cas, et leurs préposés, agissant dans l'exercice de leurs fonctions,
exercent une diligence raisonnable aux fins énumérées au paragraphe
( 1 ) du présent article.

Article 4
(1 ) Le transporteur sera responsable du préjudice résultant du

décès ou de lésions corporelles d'un passager, si le fait générateur du
préjudice ainsi subi a lieu au cours du transport et est imputable à la
faute ou négligence du transporteur, ou de ses préposés agissant dans
l'exercice de leurs fonctions.

(2) La faute ou la négligence du transporteur ou de ses préposés
sera présumée, sauf preuve contraire, si la mort ou les lésions cor-
porelles ont été causées par un naufrage, abordage, échouement,
explosion ou incendie ou sont en relation avec l'un de ces événements.

(3) Sauf dans les cas prévus au paragraphe (2) du présent
article, la preuve de la faute ou de la négligence du transporteur ou
de ses préposés incombe au demandeur.

Article 5
Si le transporteur établit que la faute ou la négligence du passager

a causé sa mort ou ses lésions corporelles, ou y a contribué, le tribunal
peut, conformément aux dispositions de sa propre loi, écarter ou
atténuer la responsabilité du transporteur.

Article 6
(1) La responsabilité du transporteur, en cas de mort d'un

passager ou de lésions corporelles, est limitée, dans tous les cas, à un
montant de 250 000 francs, unité consistant en 65,5 milligrammes
d'or au titre de 900 millièmes de fin. La somme allouée peut être
convertie dans chaque monnaie nationale en chiffres ronds. La con-



contract of carriage, either the place of departure or the place of
destination is in a Contracting State.

Article 3
(1) Where a carrier is the owner of the carrying ship he shall

exercise due diligence, and shall ensure that his servants and agents,
acting within the scope of their employment, exercise due diligence
to make and keep the ship seaworthy and properly manned equipped
and supplied at the beginning of the carriage, and at all times during
the carriage and in all other respects to secure the safety of the
passengers.

(2) Where a carrier is not the owner of the carrying ship, he shall
ensure that the shipowner or operator, as the case may be, and their
servants and agents acting within the scope of their employment
exercise due diligence in the respects set out in paragraph (1) of this
Article.

Article 4
(1) The carrier shall be liable for damage suffered as a result

of the death of, or personal injury to a passenger if the incident which
causes the damage so suffered occurs in the course of carriage and
is due to the fault or neglect of the carrier or of his servants or agents
acting within the scope of their employment.

(2) The fault or neglect of the carrier, his servants and agents
shall be presumed, unless the contrary is proved, if the death or per-
sonal injury arises from or in connection with shipwreck, collision,
stranding, explosion or fire.

(3) Except as provided in paragraph (2) of this Article, the
burden of proving the fault or neglect of the carrier, his servants or
agents shall be on the claimant.

Article 5
If the carrier proves that the death of, or personal injury to the

passenger was caused or contributed to by the fault or neglect of the
passenger, the Court may exonerate the carrier wholly or partly from
his liability in accordance with the provisions of its own law.

Article 6
(1) The liability of the carrier for the death of or personal injury

to a passenger shall in no case exceed 250,000 francs, each franc
consisting of 65.5 milligrams of gold of millesimal fineness 900. The
sum awarded may be converted into national currencies in round
figures. Conversion of this sum into national currencies other than



version de ces sommes en monnaies nationales autres que la monnaie-
or, s'effectuera, en cas d'instance judiciaire, suivant la valeur-or de
ces monnaies à la date du paiement.

(2) Dans le cas où, d'après la loi du tribunal saisi, l'indemnité
peut être fixée sous forme de rente, le capital de la rente ne peut
dépasser cette limite.

(3) Toutefois, la législation nationale de chacune des Hautes
Parties Contractantes pourra fixer, en ce qui concerne les transpor-
teurs qui sont ses ressortissants, une limite de responsabilité per
capita plus élevée.

(4) De même, par un contrat spécial avec le transporteur, le
passager pourra fixer une limite de responsabilité per capita plus
élevée.

(5) Les frais de justice alloués et taxés par un tribunal dans les
instances en dommages-intérêts, ne seront pas inclus dans les limites
de responsabilité prévues ci-dessus au présent article.

(6) Les limitations de responsabilité prévues par le présent article
s'appliquent à l'ensemble des actions nées d'un même événement et
intentées par un passager ou en son nom ou par ses ayants-droit ou
les personnes à sa charge.

Article 7
Le transporteur sera déchu du bénéfice de la limitation de respon-

sabilité prévue par l'article 6, s'il est prouvé que le dommage résulte
d'un acte ou d'une omission du transporteur faits, soit avec l'inten-
tion de provoquer un dommage, soit témérairement et avec con-
science qu'un dommage en résulterait probablement.

Article 8
Les dispositions dé la présente Convention ne modifient en rien

les droits et obligations du transporteur, tels qu'ils résultent des dis-
positions des conventions internationales sur la limitation de la
responsabilité des propriétaires de navires de mer ou de toute loi
interne régissant cette limitation.

Article 9
Toute stipulation contractuelle, conclue avant le fait générateur du

dommage, tendant à exonérer le transporteur de sa responsabilité
envers le passager ou ses ayants-droit ou à établir une limite inférieure
à celle fixée dans la présente Convention, ou à renverser le fardeau
de la preuve qui incombe au (transporteur, ou qui prévoirait que les
litiges doivent être soumis à l'arbitrage ou à un tribunal déterminé,
est nulle et non avenue; mais la nullité de ces stipulations n'entraîne
pas la nullité du contrat de transport, lequelle demeure soumis aux
dispositions de la présente Convention.



gold shall be made according to the gold value of such currencies
at the date of payment.

(2) Where in accordance with the law of the Court seized of the
case damages are awarded in the form of periodical income payments,
the equivalent capital value of these payments shall not exceed the
said limit.

(3) Nevertheless the national legislation of any High Contracting
Party may fix as far as the carriers who are subjects of such State
are concerned a higher per capita limit of liability.

(4) The carrier and the passenger may also agree by special con-
tract to a higher per capita limit of liability.

(5) Any legal costs awarded and taxed by a Court in an action
for damages shall not be included in the limits of liability prescribed
in this Article.

(6) The limits of liability prescribed in this Article shall apply to
the aggregate of the claims put forward by or on behalf of any one
passenger, his personal representatives, heirs or dependants on any
distinct occasion.

Article 7
The carrier shall not be entitled to the benefit of the limitation of

liability provided for in Article 6, if it is proved that the damage
resulted from an act or omission of the carrier done with intent to
cause damage or recklessly and with knowledge that damage would
probably result.

Article 8
The provisions of this Convention shall not modify the rights or

duties of the carrier, provided for in international Conventions rela-
ting to the limitation of liability of owners of sea-going ships or in
any national law relating to such limitation.

Article 9
Any contractual provision concluded before the occurrence which

caused the damage, purporting to relieve the carrier of his liability
towards the passenger or his personal representatives, heirs or depen-
dants or to prescribe a lower limit than that fixed in this Convention,
as well as any such provision purporting to shift the burden of proof
which rests on the carrier, or to require disputes to be submitted to
any particular jurisdiction or to arbitration, shall be null and void,
but the nullity of that provision shall not render void the contract
which shall remain subject to the provisions of this Convention.



Article 10
(1) Toute action en responsabilité, à quelque titre que ce soit,

ne peut être exercée que dans les conditions et limites prévues par la
présente Convention.

(2) En cas de lésions corporelles, subies par le passager, l'action
en responsabilité ne peut être intentée que par le passager lui-même
ou pour son compte.

(3) En cas de mort du passager, l'action en paiement de dom-
mages et intérêts ne peut être intentée que par les ayants-droits de la
personne décédée ou par les personnes à sa charge et seulement si
ces ayants-droit ou ces personnes ont le droit d'intenter l'action
suivant la loi du tribunal saisi.

Article 11
(1) En cas de lésions .corporelles du passager, celui-ci doit

adresser des protestations écrites au transporteur au plus tard quinze
jours après la date du débarquement. Faute de se conformer à cette
prescription, le passager sera présumé, sauf preuve contraire, avoir
été débarqué sain et sauf.
, (2) Les actions en réparation du préjudice résultant de la mort
d'un passager ou de lésions corporelles, se prescrivent par deux ans.

(3) En cas de lésions corporelles, ce délai de prescription court
à compter du jour du débarquement.

(4) En cas de décès survenu en cours de transport, le délai de
prescription court à partir de la date à laquelle le passager aurait dû
être débarqué.

(5) En cas de lésions corporelles se produisant au cours du
transport et entraînant le décès postérieurement au débarquement,
le délai court à partir de la date du décès, sans qu'il puisse dépasser
trois ans à compter du jour du débarquement.

(6) La toi du tribunal saisi régira les causes de suspension et
d'interruption des délais de prescription prévus au présent article;
mais, en aucun cas, une instance régie par la présente Convention ne
pourra être introduite après l'expiration d'un délai de trois ans à
compter du jour du débarquement.

Article 12
( 1 ) Si une action est intentée contre le préposé du transporteur

en raison de dommages visés par la présente Convention, ce préposé,
s'il prouve qu'il a agi dans l'exercice de ses fonctions, pourra se pré-
valoir des exonérations et des limites de responsabilité que peut
invoquer le transporteur en vertu de la présente Convention.



Article 10
(1) Any claim for damages, however founded, may only be made

subject to the conditions and the limits set out in this Convention.

(2) Any claim for damages for personal injury suffered by a
passenger may only be made by or on behalf of the passenger.

(3) In case of the death of the passenger a claim for damages
may be made only by the personal representatives, heirs or depen-
dants of the deceased, and only if such persons are permitted to bring
an action in accordance with the law of the Court seized of the case.

Article 11
(1) In case of personal injury suffered by a passenger, he shall

give written notice of such injury to the carrier within fifteen days
of the date of disembarkation. If he fails to comply with this require-
ment, the passenger shall be presumed, in the absence of proof to the
contrary, to have disembarked safe and sound.

(2) Actions for damages arising out of the death or personal
injury of a passenger shall be time barred after a period of two years.

(3) In case of personal injury, the limitation period shall be cal-
culated from the date of the disembarkation of the passenger.

(4) In the event of death occurring during carriage the limitation
period shall be calculated from the date on which the passenger should
have disembarked.

(5) In the event of personal injury which occurs in the course
of carriage and results in death after disembarkation the limitation
period shall be calculated from the date of death, provided that this
period shall not exceed three years from the date of disembarkation.

(6) The law of the Court seized of the case shall govern rights
of suspension and interruption of the limitation periods in this Article;
but in no case shall an action under this Convention be brought after
the expiration of a period of three years from the date of disembar-
kation.

Article 12
(1) If an action is brought against a servant or agent of a carrier

arising out of damages to which this Convention relates, such servant
or agent, if he proves that he acted within the scope of his employ-
ment, shall be entitled to avail himself of the defences and limits of
liability which the carrier himself is entitled to invoke under this Con-
vention.



(2) Le montant total de la réparation qui, dans ce cas, peut être
obtenu du transporteur et de ses préposés, ne pourra dépasser les
dites limites.

(3) Toutefois, le préposé ne pourra se prévaloir des dispositions
des paragraphes (1) et (2) du présent article, s'il est prouvé que le
dommage résulte d'un acte ou d'une omission de ce préposé faits,
soit avec l'intention de provoquer un dommage, soit témérairement
et avec conscience qu'un dommage en résulterait probablement.

Article 13
La Convention s'applique aux transports à titre commercial effec-

tués par l'Etat ou les autres personnes morales de droit public dans
les conditions prévues à l'article 1er.

Article 14
La présente Convention ne porte pas atteinte aux dispositions des

conventions internationales ou des lois nationales régissant la respon-
sabilité pour dommages nucléaires.

Article 15
La présente Convention sera ouverte à la signature des Etats

représentés à la onzième session de la Conférence diplomatique de
Droit Maritime.

Article 16
La présente Convention sera ratifiée et les instruments de ratifi-

cation seront déposés auprès du Gouvernement belge.

Article 17
(1) La présente Convention entrera en vigueur entre les deux

premiers Etats qui l'auront ratifiée, trois mois après la date du dépôt
du deuxième instrument de ratification;

(2) Pour chaque Etat signataire ratifiant la Convention après le
deuxième dépôt, elle entrera en vigueur trois mois après la date du
dépôt de son instrument de ratification.

Article 18
Tout Etat non représenté à la onzième session de la Conférence

diplomatique de Droit Maritime pourra adhérer à la présente Con-
vention.

Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du Gouvernement
belge.

La Convention entrera en vigueur pour l'Etat adhérent trois mois
après la date du dépôt de son instrument d'adhésion, mais pas avant



(2) The aggregate of the amounts recoverable from the carrier,
his servants and agents, in that case, shall not exceed the said limits.

(3) Nevertheless, a servant or agent of the carrier shall not be
entitled to avail himself of the provisions of paragraphs (1) and (2)
of this Article if it is proved that the damage resulted from an act
or omission of the servant or agent done with intent to cause damage
or recklessly and with knowledge that damage would probably result.

Article 13
This Convention shall be applied to commercial carriage within the

meaning of Article 1 undertaken by States or Public Authorities.

Article 14
This Convention shall not affect the provisions of any international

Convention or national law which governs liability for nuclear
damage.

Article 15
This Convention shall be open for signature by the States repre-

sented at the eleventh session of the Diplomatic Conference on
Maritime Law.

Article 16
This Convention shall be ratified and the instruments of ratification

shall be deposited with the Belgian Government.

Article 17
(1) This Convention shall come into force between the two

States which first ratify it, three months after the date of the deposit
of the second instrument of ratification.

(2) This Convention shall come into force in respect of each
signatory State which ratifies it after the deposit of the second in-
strument of ratification, three months after the date of the deposit
of the instrument of ratification of that State.

Article 18
Any State not represented at the eleventh session of the Diplomatic

Conference on Maritime Law may accede to this Convention.

The instruments of accession shall be deposited with the Belgian
Government.

The Convention shall come into force in respect of the acceding
State three months after the date of the deposit of the instrument of



la date d'entrée en vigueur de la Convention telle qu'elle est fixée
par l'article 17, paragraphe (1).

Article 19

Chacune des Hautes Parties Contractantes aura le droit de dénon-
cer la présente Convention à tout moment après son entrée en vigueur
à son égard. Toutefois, cette dénonciation ne prendra effet qu'un an
après la date de réception de la notification de dénonciation par le
Gouvernement belge.

Article 20

(1) Toute Haute Partie Contractante peut, au moment de la
ratification, de l'adhésion, ou à tout autre moment ultérieur, notifier
par écrit au Gouvernement belge que la présente Convention s'ap-
plique à tels pays qui n'ont pas encore accédé à la souveraineté et
dont elle assure les relations internationales.

La Convention sera applicable auxdits pays trois mois après la date
de réception de cette notification par le Gouvernement belge.

L'Organisation des Nations Unies peut se prévaloir de cette
disposition lorsqu'elle est responsable de l'administration d'un pays
ou lorsqu'elle en assure les relations internationales.

(2) L'Organisation des Nations Unies ou toute Haute Partie
Contractante qui a souscrit une déclaration au titre du paragraphe
( 1 ) du présent article, pourra à tout moment aviser le Gouvernement
belge que la Convention cesse de s'appliquer aux pays en question.

Cette dénonciation prendra effet un an après la date de réception
par le Gouvernement belge de la notification de dénonciation.

Article 21

Le Gouvernement belge notifiera aux Etats représentés à la
onzième session de la Conférence diplomatique de Droit Maritime
ainsi qu'aux Etats qui adhèrent à la présente Convention:
(1) Les signatures, ratifications et adhésions reçues en application

des articles 15, 16 et 18.
(2) La date à laquelle la présente Convention entrera en vigueur,

en application de l'article 17.
(3) Les notifications au sujet de l'application territoriale de la

Convention en exécution de l'article 20.
(4) Les dénonciations reçues en application de l'article 19.



accession of that State, but not before the date of entry into force of
the Convention as established by Article 17, paragraph (1).

Article 19

Each High Contracting Party shall have the right to denounce this
Convention at any time after the coming into force thereof in respect
of such High Contracting Party. Nevertheless, this denunciation
shall only take effect one year after the date on which notification
thereof has been received by the Belgian Government.

Article 20

(1) Any High Contracting Party may at the time of its ratification
of or accession to this Convention or at any time thereafter declare
by written notification to the Belgian Government that the Conven-
tion shall extend to any of the countries which have not yet obtained
sovereign rights and for whose international relations it is responsible.

The Convention shall three months after the date of the receipt of
such notification by the Belgian Government, extend to the countries
named therein.

The United Nations Organisation may apply the provisions of this
Article in cases where they are the administering authority for a
country or where they are responsible for the international relations
of a country.

(2) The United Nations Organisation or any High Contracting
Party which has made a declaration under paragraph (1) of this
Article may at any time thereafter declare by notification given to the
Belgian Government that the Convention shall cease to extend to
such country.

This denunciation shall take effect one year after the date on which
notification thereof has been received by the Belgian Government

Article 21

The Belgian Government shall notify the States represented at the
eleventh session of the Diplomatic Conference on Maritime Law, and
the acceding States to this Convention, of the following:
(1) The signatures, ratifications and accessions received in accor-

dance with Articles 15, 16 and 18.
(2) The date on which the present Convention will come into force

in accordance with Article 17.
(3) The notifications with regard to the territorial application of the

Convention in accordance with Article 20.
(4) The denunciations received in accordance with Article 19,



Article 22
Toute Haute Partie Contractante pourra à l'expiration du délai de

trois ans qui suivra l'entrée en vigueur à son égard de la présente
Convention, demander la réunion d'une Conférence chargée de
statuer sur toutes les propositions tendant à la revision de la présente
Convention.

Toute Haute Partie Contractante qui désirerait faire usage de cette
faculté avisera le Gouvernement belge qui, pourvu qu'un tiers des
Hautes Parties Contractantes soit d'accord, se chargera de convoquer
la Conférence dans les six mois.

EN FOI DE QUOI, les Plénipotentiaires soussignés, dont les
pouvoirs ont été reconnus en bonne et due forme, ont signé la pré-
sente Convention.

FAIT à Bruxelles, le 29 avril 1961, en langues française et anglaise,
les deux textes faisant également foi, en un seul exemplaire, qui
restera déposé dans les archives du Gouvernement belge lequel en
délivrera des copies certifiées conformes.

Pour la République Populaire d'Albanie:
For the People's Republic of Albania:

Pour la République Fédérale d'Allemagne:
For the Fédéral Republie of Germanjr:

ad référendum
(s.) Dr. K. OPPLER
(s.) Prof. Dr. E. GESSLER

Pour l'Argentine:
For Argentina:

Pour l'Australie:
For Australia:

Pour l'Autriche:
For Austriâ:



Article 22
Any High Contracting Party may three years after the coming into

force of this Convention, in respect of such High Contracting Party
or at any time thereafter request that a Conférence be convened in
order to consider amendments to this Convention.

Any High Contracting Party proposing to avail itself of this right
shall notify the Belgian Government which, provided that one third
of the High Contracting Parties are in agreement, shall convene the
Conférence within six months thereafter.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned Plenipotentiaries,
whose credentials hâve been duly accepted, hâve signed this Con-
vention.

DONE at Brussels, this 29th day of April, 1961, in the French and
English languages, the two texts being equally authentic, in a single
copy, which shall remain deposited in the archives of the Belgian
Government, which shall issue certified copies.

Pour la Belgique:
For Belgium:

(s.) A. LILAR

Pour la République Socialiste Soviétique de Biélorussie:
For the Byelorussian Soviet Socialist Republic:

Pour la Birmanie:
For Birma:

subject to acceptance by the Government
(s . )USAWTHA

Pour la République Populaire de Bulgarie:
For the People's Republic of Bulgaria:

Pour le Cambodge:
For Cambodia:

(s.) CHHAT PHLEK



Pour le Canada:
For Canada:

Pour le Chili:
For Chile:

(s.) ALFONSO SOMAVIA

Pour la République de Chine:
For the Republic of China:

Pour l'Etat de la Cité du Vatican:
For the State of the Vatican City:

(s.) P. DEMEUR

Pour le Danemark:
For Denmark:

(s.) N. V. BOEG

Pour la République Dominicaine:
For the Dominican Republic:

(s.) A. F. VORSHIRM

Pour l'Espagne:
For Spain;

(s.) E. DE LAIGLESIA

Pour les Etats-Unis d'Amérique:
For the United States of America:

Pour la Finlande:
For Finland:

Pour la France:
For France:



Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord;
For the United Kingdom of Great-Britain and Northern Ireland:

Pour la Grèce:
For Greece:

(s.) CH. ZAMARIAS
(s.) PHOCION POTAMIANOS

Pour la République Populaire de Hongrie:
For the Hungarian People's Republic:

Pour l'Inde:
For India:

tsubject to acceptance by the Government of India
(s.) NAGENDRA SINGH

Pour l'Iran:
For Iran:

Pour l'Irlande:
For Ireland:

Pour Israël:
For Israël:

Pour l'Italie:
For Italy:

(s.) ROBERTO SANDIFORD

Pour le Japon:
For Japan:

Pour le Liban:
For Libanon:



Pour le Libéria:
For Libéria:

(s.) EDW. R. MOORE
(s.) F. R. T. GARDINER
(s.) BURTON H. WHITE
(s.) HERBERT R. W. BREWER

Pour la Fédération de Malaisie:
For the Fédération of Malaya:

Pour le Maroc:
For Morocco:

(s.) A. LAMRANI

Pour Moliàco:
For Monaco:

Pour la Norvège:
For Norway:

(s.) SJUR BRAEKHUS

Pour les Pays-Bas:
For the Netherlands:

Pour la République des Philippines:
For the Republic of the Philippines:

(s.) A. ROXAS

Pour la République Populaire de Pologne:
For the Polish People's Republk:

(s.) A. WOLSKI

Pour le Portugal:
For Portugal:

(s.) EDUARDO VIEIRA LEITAO



Pour la République Arabe Unie:
For the United Arab Republic:

sous réserve de ratification
(s.) MUSTAFA EL HEFNAOUI
(s.) SAAD EL DIN ATIAH
(s.) B. SAID
(s.) A. A. BAKR
(s.) K. A. MAHMOUD

Pour la République Populaire de Roumanie:
For the People's Republic of Romania:

Four la Suède:
For Sweden:

sous réserve de ratification
(s.) STURE PETRÉN

Pour la Suisse:
For Switzerland:

(s.) W. MULLER

Pour la République Socialiste de Tchécoslovaquie:
For the Czechoslovak Socialist Republic:

Pour la Tunisie:
For Tunisia:

Pour la Turquie:
For Turkey:

(s.) G. ARKAN

Pour la République Socialiste Soviétique d'Ukrai$é:
For the Ukrainian Soviet Socialist Republic:

Pour l'Union des Républiques Socialistes Soviétiques:
For the Union of Soviet Socialist Republics:

Pour la Yougoslavie:
For Yugoslavia:

sous réserve de ratification
(s.) VLAD. BRAJKOVIC



Protocole

Toute Haute Partie Contractante pourra, lors de la signature, de
la ratification ou de l'adhésion à la présente Convention, formuler
les réserves suivantes: >i
(1) de ne pas appliquer la Convention aux transports qui, d'après

sa loi nationale, ne sont pas considérés comme transports inter-
nationaux;

(2) de ne pas appliquer la Convention, lorsque le passager et le
transporteur sont tous deux ressortissants de cette Partie Con-
tractante;

(3) de donner effet à cette Convention, soit en lui donnant force
de loi, soit en incluant dans sa législation nationale les disposi-
tions de cette Convention sous une forme appropriée à cette
législation.

Pour la République Populaire d'Albanie:
For the People's Republic of Albania:

Pour la République Fédérale d'Allemagne:
For the Fédéral Republic of Germany:

sous la réserve prévue au paragraphe (3)
(s.) Dr. K. OPPLER
(s.) Prof. Dr. E. GESSLER

Pour l'Argentine:
For Argentina:

Pour l'Australie:
For Australia:

Pour l'Autriche:
For Austria:

Pour la Belgique:
For Belgium:

(s.) A. LILAR



Protocol

Any High Contracting Party may at the time of signing, ratifying
or acceding to this Convention make the following reservations:

(1) not to give effect to the Convention in relation to carriage
which according to its national law is not considered to be in-
ternational carriage;

(2) not to give effect to the Convention when the passenger and
the carrier are both subjects of the said Contracting Party;

f3) to give effect to this Convention either by giving it the force
of law or by including the provisions of this Convention in its
national legislation in a form appropriate to that legislation.

Pour la République Socialiste Soviétique de Biélorussie:
For the Byelorussian Soviet Socialist Republic:

Pour la Birmanie:
For Birma:

subject to réservations in paragraphs (1), (2) and (3)
(s.) USAWTHA

Pour la République Populaire de Bulgarie:
For the People's Republic of Bulgaria:

Pour le Cambodge:
For Cambodia:

sous les réserves prévues aux paragraphes (1 ) , (2) et (3)
(s.) CHHAT PHLEK

Pour le Canada:
For Canada:

Pour le Chili:
For Chiîe:

(s.) ALFONSO SOMAVIA



Pour la République de Chine;
For the Republie of China:

Pour l'Etat de la Cité du Vatican;
For the State of the Vatican City;

(s.) P. DEMEUR

Pour le Danemark:
For Denmark:

(s.) N. V. BOEG

Pour la République Dominicaine:
For the Dominican Republic:

(s.) A. F. VORSHIRM
i

Pour l'Espagne:
For Spain;

sous les réserves prévues aux paragraphes (1), (2) et (3)
(s.) E. DE LAIGLESIA

Pour les Etats-Unis d'Amérique:
For the United States of America:

Pour la Finlande:
For Finland:

Pour la France:
For France:

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:
For the United Kingdom of Great-Britain and Northern Ireland:

Pour la Grèce:
For Greece:

(s.) CH. ZAMARIAS
(s.) PHOCION POTAMIANOS



Pour la République Populaire de Hongrie:
For the Hungarian People's Republic:

Pour l'Inde:
For India:

subject to réservations provided in paragraphs (1), (2) and
(3), and subject to acceptance by the Government of Indid

(s.) NAGENDRA SINGH

Pour l'Iran:
For Iran:

Pour l'Irlande:
For Ireland:

Pour Israël:
For Israël:

Pour l'Italie:
For Italy:

sous les réserves prévues aux paragraphes (1 ) , (2) et (3)
(s.) ROBERTO SANDIFORD

Pour le Japon:
For Japan:

Pour le Liban:
For Libanon:

Pour le Libéria:
For Libéria:

(s.) EDW. R. MOORE
(s.) F. R. T. GARDINER
(s.) BURTON H. WHITE
(s.) HERBERT R. W. BREWER



Pour la Fédération de Malaisie:
For the Fédération of Malaya: . ,,

Pour le Maroc:
For Morocco:

(s.) A. LAMRANI

Pour Monaco:
For Monaco:

Pour la Norvège:
For Norway:

(s.) SJUR BRAEKHUS

Pour les Pays-Bas:
For the Netherlands:

Pour le Pérou:
For Peru:

Pour la République des Philippines:
For the Republic of the Philippines:

(s.) A. ROXAS

Pour la République Populaire de Pologne:
For the Polish People's Republic:

(s.) A. WOLSKI

Pour le Portugal:
For Portugal:

(s.) EDUARDO VIEIRA LEITAO

Pour la République Arabe Unie:
For the United Arab Republic:

sous les réserves aux paragraphes (1), (2) et (3)
(s.) MUSTAFA EL HEFNAOUI
(s.) SAAD EL DIN ATIAH
(s.) B. SAID
(s.) A. A. BAKR
(s.) K. A. MAHMOUD



Pour la République Populaire de Roumanie:
For the People's Republic of Romania:

PcmV la Suède:
For Sweden:

sous la réserve prévue au paragraphe (3)
(s.) STUREPETRÉN

Pour la Suisse:
For Switzerland:

sous la réserve prévue au paragraphe (3 )

(s.) W. MULLER

Pour la République Socialiste de Tchécoslovaquie:
For the Czechoslovak Socialist Republic:

Pour la Tunisie:
For Tunisia:

Pour la Turquie:
For Turkey:

(s.) G. ARKAN

Pour la République Socialiste Soviétique d'Ukraine:
For the Ukrainian Soviet Socialist Republic:

Pour l'Union des Républiques Socialistes Soviétiques:
For the Union of Soviet Socialist Republics: ,

Pouf la Yougoslavie:
For Yugoslavia:

sous réserve de ratification
(s.) VLAD. BRAJKOVIC



D. GOEDKEURING

Verdrag en Protocol behoeven ingevolge artikel 60, lid 2, der
Grondwet de goedkeuring der Staten-Generaal alvorens te kunnen
worden bekrachtigd. %•

E. BEKRACHTIGING

Bekrachtiging van het Verdrag is voorzien in artikel 16.

O. INWJERKINaTREDING

De bepalingen van Verdrag en Protocol treden ingevolge artikel
17, eerste lid, in werking drie maanden na de nederlegging van de
tweede akte van bekrachtiging bij de Regering van België.

J . GEGEVENS

Het onderhavige Verdrag is opgesteld tijdens een Diplomatieke
Zeerechtconferentie welke plaatsvond ,te Brussel van 17 tot 30, april
1961. Zij was de elfde in een reeks van conferenties welke sedert
1905 op initiatief van de Belgische Regering zijn gehouden tot een-
making van het privaatrechtelijk zeerecht. Het verslag van de Neder-
landse delegatie naar genoemde conferentie is afgedrukt in Jaarboek
1960/61 van het Ministerie van Buitenlandse Zaken, blz. 253 e.v.

Voor het Handvest van de Verenigde Naties, welke Organisatie
wordt genoemd in artikel 20 van het Verdrag, zie Stb. F 321 en,
laatstelijk, Trb. 1961, 24.

Uitgegeven de twaalfde juli 1962.

De Minister van Buitenlandse Zaken,
J. LUNS.

,,Eu égard à l'égalité qui existe du point de vue du droit public
entre les trois pays unis au sein du Royaume des Pays-Bas, à savoir
les Pays-Bas, le Surinam et les Antilles néerlandaises, la phrase ,,tels
pays qui n'ont pas encore accédé à la souveraineté et dont elle assure
les relations internationales" mentionnée à l'article 20 de la Con-
vention perd son sens initial pour ce qui a trait au Royaume des
Pays-Bas et sera, en conséquence, pour ce qui a trait au Royaume,
considérée comme signifiant ,,les pays non-européens du Royaume"."

Verdrag en Protocol zijn vervolgens in overeenstemming met ar-
tikel 15 van het Verdrag ondertekend voor de volgende Staten:

China
de Sowjet-Unie

30 juni 1961
16 maart 1962

,,Spus les réserves prévues aux paragraphes (1) et (.2)
Protocole'*

het Koninkrijk der Nederlanden 18 april 1962


